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Un projet social intercommunal

Le projet social de la CAPA n’est pas un projet en soi, il est partie d’un ensemble, le 
projet de territoire. De ce fait il s’articule avec les politiques publiques liées aux
compétences de la collectivité qui le porte.

Ce n’est pas non plus un projet entre-soi. Il n’a pas été pensé, puis élaboré par les 
seuls professionnels de l’action sociale ou du développement social, ni porté par les 
seuls élus en charge de la politique sociale. Il est né d’une large concertation avec 
les élus du territoire, les maires des communes et des conseillers municipaux et avec 
des partenaires du territoire en charge de la proximité sociale, notamment des 
représentants d’associations de l’économie sociale et solidaire.

Ce projet social est néanmoins le fruit d’une volonté politique s’appuyant sur deux 
données irréfutables : un diagnostic institutionnel et un diagnostic social.

1 Un contexte institutionnel modifié en profondeur

Le contexte institutionnel est brassé en profondeur. La loi NOTRe en son article 30 I 
modifie le code général des collectivités territoriales (art.4421-1) en créant au 1 
janvier 2018 une collectivité de Corse à statut particulier au sens de l’article 72 de la 
Constitution en lieu et place de la collectivité territoriale de Corse et des 
départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse. Ce faisant, la collectivité de 
Corse exercera de plein droit les compétences que les lois attribuent aux 
départements (article L. 4424-42). Or le département est compétent pour mettre en 
œuvre toute aide ou action relative à la prévention ou à la prise en charge des 
situations de fragilité, au développement social, à l’accueil des jeunes enfants et à 
l’autonomie des personnes. Il est également compétent pour faciliter l’accès aux 
droits et aux services des publics dont il a la charge (article 94 de la loi NOTRe). Par 
ailleurs, si la loi NOTRe prône le regroupement d’intercommunalités, ce mouvement 
ne concerne pas la CAPA, ou du moins pas dans l’immédiat. La CAPA conserve ses 
limites actuelles. Dans le portefeuille de compétences des intercommunalités, la 
compétence « action sociale » demeure optionnelle. Pour ce qui intéresse la CAPA, 
le contexte institutionnel n’infère donc dans l’immédiat que par la création d’une 
collectivité de Corse armée des compétences sociales des départements supprimés. 
Cette occurrence est néanmoins suffisante pour examiner de près la gouvernance 
sociale de l’intercommunalité qui sera de facto sur son territoire l’interlocuteur obligé 
de la nouvelle collectivité sans le filtre ou la superposition d’une autre collectivité. La 
CAPA sociale aura la légitimité juridique pour proposer à la collectivité de Corse un 
schéma de coopération institutionnelle favorisant le décloisonnement des politiques 
sociales préjudiciables à l’efficience des actions, dans lequel la délégation de 
compétences pourrait s’expérimenter, et pour appeler directement des sources de 
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financement externes, y compris externes au territoire de la Corse. L’organisation de 
la compétence sociale par l’intercommunalité est textuellement définie par la loi 
NOTRe en son article 79 (article L.123-4 et suivants du code l’action sociale et des 
familles) : le CIAS, lorsqu’il existe « bénéficie de plein droit des compétences 
relevant de l’action sociale d’intérêt communautaire » de l’EPCI à fiscalité propre et 
des CCAS des communes membres. Certes, l’AMF s’est opposée au transfert de 
plein droit de tout ce qui relève de l’action sociale d’intérêt communautaire au CIAS 
considérant qu’il appartient à l’EPCI de décider ce qu’il confie ou non au CIAS dans 
le cadre de ses compétences « actions sociales ». L’UNCCAS est très claire en 
commentant cette évolution législative : « en même temps qu’elle affaiblit le CCAS 
en le rendant facultatif dans les communes de moins de 1000 habitants et qu’elle 
ouvre la possibilité de dissoudre le CIAS, elle renforce par ailleurs ce même CIAS en 
édictant en effet que lorsqu’il est créé, ce CIAS doit de droit exercer l’ensemble des 
compétences de la communauté inscrite dans l’intérêt communautaire, là où 
antérieurement, il pouvait y avoir une répartition entre le CIAS et la communauté 
comme entre le CCAS et la commune d’ailleurs.

C’est d’ailleurs étonnant que le législateur soit plus exigeant au niveau 
intercommunal, plus directif, alors qu’il est placé dans une logique de subsidiarité, 
qu’avec l’échelon communal où le CCAS existe de droit et se pose naturellement 
comme l’acteur de la politique sociale communale ».

Mais, quelle que soit la glose en la matière, en l’état actuel de la législation, le CIAS,
et non l’EPCI, est attributaire de l’exercice des compétences définies dans l’intérêt 
communautaire, et notamment de l’élaboration et du suivi du projet social, plus 
généralement de la politique sociale définie au sein de son conseil d’administration. 
Le CIAS, en son sein, devra organiser un pôle d’ingénierie sociale, dont il devra 
préciser le format, les compétences et les missions, parmi lesquelles celles d’appui 
aux communes, notamment les compétences relatives à l’expertise territoriale, pour 
piloter la cartographie des projets et organiser la concertation interne et externe y 
compris l’animation citoyenne. Cette ingénierie aura la responsabilité de l’évaluation 
des actions et des pratiques professionnelles et assurera le suivi du projet social.

2 Le récent diagnostic social partagé met en évidence les lignes de fracture sociale 
sur lesquelles s’attacheront les priorités de programme

Le diagnostic social établi en 2015 (confié à Compas) à partir d’une analyse des 
besoins sociaux sur le territoire de la CAPA fait émerger des priorités d’action. Voici 
la sélection de données sociales qui nous paraissent éclairer notre champ d’étude et 
l’analyse qu’il convient d’en proposer.
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2.1 La population municipale de la CAPA 

Elle est établie en 2013 à 82 326 habitants, en progression de 4,8 % en 5 ans. C’est
un territoire en forte dynamique démographique, par rapport à celle connue sur le 
territoire national. Cette dynamique est surtout due à un solde migratoire (+ 0,9 % 
/an). Elle impacte bien davantage les communes hors Ajaccio que la ville-centre elle-
même. Cette observation est corroborée par l’image structurelle des ménages : une 
taille moyenne de 2,36 personnes /ménage mais de l’ordre de 2,60 dans les 
communes hors Ajaccio qui ont aussi une pyramide comportant une base plus jeune 
(dans la catégorie des moins de 20 ans).

2.2 Les mouvements de fond de la population au sein de la CAPA

Ils sont perceptibles et dépendent, ce qui est normal, des solutions résidentielles qui 
leur sont soumises. 4 % (soit 3 600 personnes) des habitants de la CAPA ont changé 
de commune au cours de l’année, et 10,1 % de logements. Il s’agit de populations 
plus jeunes, et/ou de personnes en rupture familiale, et de logements plus petits (or, 
sur la CAPA 17,7 % des logements sont de petits logements, surtout concentrés sur 
Ajaccio, ce qui paraît insuffisant). Près de 3 000 ménages sont encore en situation 
de surpeuplement dans leur logement. 51 % des ménages sont propriétaires de leur
logement, tandis que 35 % sont locataires du parc privé et 11 % du parc social. (A 
titre d’information, le parc du logement social des bailleurs sociaux est de 4 217 
logements, sur un total de 33 437 résidences principales).

2.3 Depuis 5 ans les structures familiales des 12 150 familles sont très stables.

Cette stabilité concerne notamment les familles monoparentales (29 %) concentrées 
surtout sur Ajaccio qui détient la plupart des équipements, les ménages d’une seule 
personne (39 %), alors que les familles nombreuses ont diminué (désormais à 9 %).
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Deux paramètres – mobilité des familles et perspectives de développement du parc 
de logement – sont indispensables pour se donner une vision prospective de 
l’évolution des effectifs d’enfants nécessaire à l’anticipation des besoins en 
équipements et services aux familles et à leur pérennité. Au vu de ces hypothèses 
d’évolution, la population des moins de 15 ans de la CAPA attendue dans les 5 ans 
devrait se stabiliser autour de 10 300, soit en diminution par rapport à 2017.

2.4 Plus particulièrement pour la petite enfance, un autre indicateur, l’allocation PAJE 
versée aux familles qui ont cessé leur activité à temps plein ou à temps partiel pour 
s’occuper de leur enfant, n’est pas suffisant pour analyser les besoins du territoire en 
mode de garde puisque cette allocation n’est pas versée aux parents qui n’avaient 
pas d’emploi avant la naissance de l’enfant, et que ce choix ne résulte pas 
seulement d’une nécessité liée à l’insuffisance d’équipements. Sur la CAPA 19 % 
des familles bénéficient de la PAJE. En vérité, le taux d’activité des femmes, quel 
que soit le nombre d’enfants, a tendance à augmenter à l’instar de celui de la France 
continentale (près de 70 %), sauf celui de l’activité à temps partiel (près de 19 % sur 
la CAPA pour 29 % en France continentale).
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Eu égard à ces données, les besoins de garde de la petite enfance devraient se 
suffire, pour quelques années, des équipements et des services existants, si ce n’est
à mieux répartir les charges de fonctionnement des établissements entre les 
communes qui les utilisent, voire à mieux organiser le multi-accueil. 

2.5 Par contre, la thématique de la jeunesse (tranches d’âges de 11-24 ans) mérite 
une forte attention parce que cette population est en augmentation sensible et que 
les indicateurs de fragilité sont nettement perceptibles.

En 2012 la CAPA compte environ 13 230 jeunes de 10-24 ans, dont 4 470 âgés de 
10-14 ans, 4 360 de 15-19 ans et 4 400 de 20-24 ans.

Par la notion d’autonomie, qui se caractérise par le rapprochement de données telles 
que le logement occupé, les ressources disponibles, le niveau de formation, les 
moyens de locomotion, on cerne grosso modo les atouts de dynamisme de la 
jeunesse. Le constat est celui de lacunes en comparaison des évaluations dans les 
mêmes strates d’âges sur le territoire national. Un autre indice de fragilité est celui de 
la parentalité précoce. Elle concerne en proportion plus de jeunes de 18-24 ans sur 
la CAPA qu’en France métropolitaine.
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Le taux de scolarisation souffre des comparaisons avec la moyenne nationale 
(différence de 2 à 8 points d’écarts selon la tranche d’âge) et renvoie sans détours 
au décrochage scolaire. D’autant que les jeunes sans diplôme auront beaucoup plus 
de difficultés à s’installer dans la vie active dans laquelle ils entreront le plus souvent 
par un contrat précaire et/ou partiel. Sur la CAPA, environ 1 720 jeunes de 15-24 ans 
ne sont ni en emploi ni en formation, soit 19% des 15-24 ans du territoire. 21% des 
femmes de cette tranche d’âge sont dans ce cas, contre 18% des hommes.

Faute d’éléments d’analyse formels, il faut présupposer des difficultés d’insertion 
potentielles. Des activités-relais, sources de qualification ou de reconnaissance 
sociale, peuvent dans ces conditions leur être proposées, sans qu’elles puissent 
s’installer dans la durée.

2.6 La population de la CAPA est vieillissante.
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Le passage au-delà de 60 ans et l’augmentation de l’espérance de vie sont des 
facteurs explicatifs du vieillissement de la population, sachant que dans ces strates il 
n’y a pas d’homogénéité ni au regard du niveau de vie ni du risque de dépendance.
Le vieillissement se poursuivra au cours des deux prochaines décennies.

Deux ratios sont particulièrement intéressants pour asseoir une réflexion de politique 
sociale : l’indice de vieillissement des générations âgées qui, s’il est élevé (ou plus 
élevé qu’actuellement) interroge l’offre de service de maintien à domicile mais aussi 
d’hébergement ; et le ratio aidants/aidés qui met en lumière le potentiel d’aide 
informelle des personnes âgées dépendantes.
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Indice d’évolution des générations âgées (60-74 ans / 75 ans et plus) en 2012

Ajaccio / Villanova 1,50
Afa / Alata / Appietto / 2,91
Cuttoli-Corticchiato /Peri / Sarrola / Valle 
/ Tavaco

1,87

CAPA 1,60
CAPA hors Ajaccio 2,36
Corse-du-Sud 1,64
France Métropolitaine 1,60

L’indice de la CAPA, s’il est comparable à la valeur sur la France et sur la Corse-du-
Sud, révèle de profondes disparités au sein du territoire. 

Quant au ratio aidants /aidés il valide le vieillissement de la population et 
l’affaissement des solutions individuelles, appelant à une mobilisation des ressources 
collectives.
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2.7 Les ménages âgés de la CAPA sont comparativement à ceux de la France 
métropolitaine dans une situation de précarité.

2.8 Cette précarité ne concerne pas que les ménages âgés et est installée 
durablement

Toutes les études le montrent, la pauvreté proprement dite et la précarité sont 
installées durablement en Corse et en particulier dans le territoire d’étude.3

                                                  
3 En France le seuil de pauvreté était en 2012 de 989 € par mois pour une personne seule En 2014 le seuil de pauvreté en 
France est de 1 002 € pour une personne seule soit pour un couple + 2 enfants : 2 104 €, le taux de pauvreté étant de 14,2 %
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Distribution des retenus (source INSEE FILOSOFI 2012)

1er quartile Médiane 3ème quartile
1 177 1 631 2 234
1er décile 2ème décile 3ème décile 4ème décile
851 1 083 1 277 1 450
6ème décile 7ème décile 8ème décile 9ème décile
1 836 2 090 2 422 2 993

L’O NPES considère que le montant moyen jugé nécessaire pour « joindre les deux 
bouts » est de 1 574 € / mensuel pour une personne seule, de 2 597 € / mensuel 
pour un couple sans enfant, de 3 266 € / mensuel pour un couple avec 2 enfants et 
de 2 079 € / mensuel pour une famille monoparentale avec 2 enfants. Sur la CAPA, 
en 2012, la médiane des personnes dans les foyers fiscaux ont des revenus par 
unité de consommation de 19 572 € / annuel soit 1 631 € / mensuel. 

Une étude plus fine réalisée en 2016 par des professionnels de l’action sociale de la 
ville, du CCAS de la Ville, de la CAPA et du département de la Corse-du-Sud sur les 
personnes vivant avec des revenus juste supérieurs aux minimas sociaux montre 
que, à quelques euros près, la moitié des unités de consommation des foyers fiscaux 
(soit 23 732 UC et 34 248 personnes fiscales) vivent avec des revenus inférieurs au 
montant considéré comme nécessaire « pour joindre les deux bouts ».

Enfin, analyser la pauvreté c’est prendre en considération à la fois les taux de 
pauvreté selon les structures des ménages et le nombre de ménages concernés. Les 
taux peuvent être très importants pour une catégorie de ménages faiblement 
représentée sur un territoire donné. Cette analyse est importante pour tenir compte 
de l’importance d’une population qui serait prioritairement à accompagner. Elle doit 
aussi permettre d’adapter les politiques publiques locales afin de tenir compte du 
nombre de ménages avec enfant(s) en situation de pauvreté (accès aux loisirs, à la 
restauration scolaire, aux modes de garde, au sport, à la culture, aux activités 
périscolaires, …) par exemple ou alors de la pauvreté des personnes âgées (accès 
aux soins, à la mobilité, aux services, …). La mise en œuvre d’une tarification en 
fonction du revenu des ménages peut ainsi s’appuyer sur les éléments présentés. De 
même, l’évaluation de l’accès aux services publics locaux peut s’appuyer sur ces 
données afin de mesurer l’accès à la politique publique des ménages les plus 
pauvres. L’accès aux services publics locaux peut s’appuyer sur ces données afin de 
mesurer l’accès à la politique publique des ménages les plus pauvres.
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Le schéma ci-après offre ces éléments d’information sur les 10 570 personnes 
pauvres de la CAPA :

L’analyse des besoins sociaux, parmi les nombreux tableaux et graphiques, présente 
un tableau des écarts inter déciles depuis plusieurs années, témoignage d’une 
augmentation des inégalités de revenus (plus l’écart entre le 9 ème décile et le 1er

décile augmente, plus les inégalités progressent). C’est un élément d’appréciation 
pour la mise en place de politiques ciblées (par exemple politique tarifaire d’accès 
aux services et offres publiques).
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2.9 Que révèlent ces informations sur les lignes majeures du portrait social du 
territoire ?

Un territoire de plus de 82 000 habitants :

- en forte dynamique démographique,
- animé par des mobilités résidentielles encore bloquées par l’insuffisance de 

petits logements,
- au sein duquel les structures familiales sont stables,
- au sein duquel il est prévisible que les populations de moins de 15 ans se

stabilisent voire diminuent,
- dont les besoins liés à la petite enfance devraient pouvoir être pris en compte

de façon satisfaisante par les structures et les services existants, sans 
dynamique supplémentaire, sinon une réflexion sur leur coordination et leurs 
charges de fonctionnement,

- qui doit porter une attention forte sur les indicateurs de fragilité de la jeunesse 
(plus de 13 000 jeunes de 10-24 ans) parmi lesquels : les taux de parentalité 
précoce, les taux de scolarisation et le décrochage scolaire (jeunes non
scolarisés et sans emploi) qui présupposent des difficultés d’insertion 
professionnelle, les capacités à acquérir de l’indépendance ou de l’autonomie 
dans la vie,

- qui accueille une population vieillissante, sachant que l’indice de vieillissement 
des générations âgées progressera encore au cours des prochaines 
décennies, ce qui alerte sur le rapport s’affaiblissant entre le nombre d’aidants 
et le nombre de personnes à aider,

- marqué par la précarité puisque près du tiers de la population n’a pas les 
revenus suffisants pour « joindre les deux bouts »,

- où les inégalités de revenus se sont accentuées au cours de la dernière 
décennie.

3 La compétence sociale de la communauté d’agglomération du pays ajaccien

Le processus de prise de la compétence sociale par la CAPA a abouti en octobre 
2016 à l’adoption à l’unanimité par le conseil communautaire d’une délibération 
portant préfiguration de la rédaction de l’intérêt communautaire. Ce processus a été
achevé après que, dans un délai de 3 mois, les communes membres de la CAPA, 
rendues destinataires de cette délibération, se sont prononcées.

Cette délibération d’octobre 2016 est fondatrice en ce sens que les compétences 
premières sont connues, et que, en les rapportant essentiellement à ce qui constitue 
les compétences actuelles du CCAS d’Ajaccio, elle marque, pour l’instant en 
filigrane, que la structure porteuse de la compétence sociale sera un CIAS. Par 
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arrêté préfectoral du 7 juin 2017, le Préfet de Corse a autorisé le transfert de 
la compétence « action sociale d'intérêt communautaire » à compter du 1 
janvier 2018 à la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien. 

3.1La préfiguration de l’intérêt communautaire concerne les compétences suivantes :

3.1.1 Diagnostic, Animation, Développement social, instruction et enquêtes sociales, 
conservation des données :

Ce premier item est une obligation légale des CCAS et CIAS au sens du Code de 
l’Action Sociale et des Familles. Il emporte les missions suivantes :

� Animation d’une action générale de prévention et de développement social en 
liaison avec les institutions publiques et privées de caractère social.

� Analyse des besoins sociaux du territoire.
� Participation à l’instruction des dossiers d’aide sociale dans les conditions 

règlementaires et transmission des demandes dont l’instruction incombe à une 
autre autorité. Procédure d’enquête sociale relative à ces dossiers d’aide 
sociale.

� Tenue à jour d’un fichier des personnes bénéficiaires d’une prestation sociale 
résidant sur le territoire de l’intercommunalité.

� Elaboration et suivi du projet social de territoire.

3.1.2 Précarité, compétence qui emporte les missions suivantes :

� Elaboration et mise en œuvre d’actions de solidarité, dont la précision qui 
suit : quelques exemples d’actions concrètes mise en œuvre par le CCAS de 
la Ville d’Ajaccio et qui pourraient s’étendre sur tout le territoire 
intercommunal : Epicerie éducative, les paniers de la solidarité, la boutique 
puériculture.

� Aides et secours aux familles.
� Hébergement temporaire.

3.1.3 Séniors, compétence qui emporte les missions suivantes :

� Animations en direction des séniors
Une Maison des Ainés devenue intercommunale qui serait en capacité d’organiser 
des évènementiels (thés dansants, journées de sensibilisation diverses, voyages, 
loisirs) et des animations sur tout le territoire de la CAPA spécifiquement à 
destination des séniors, qui dans ce cadre, seraient aussi appelés à se mobiliser par 
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des actions de volontariat au bénéfice d’autres populations (familles, enfance, 
jeunesse…).

� Soutien à l’autonomie et maintien à domicile dont :
• Portage de repas à domicile sur tout le territoire intercommunal
• Projet expérimental d’EHPAD à domicile

3.1.4 Mobilité, compétence qui emporte les missions suivantes :

- Expérimentation de solutions de mobilités complémentaires aux dispositifs de 
droits communs
� Transport à la demande pour les séniors,
� Transport des enfants et adolescents sur les activités périscolaires et 

extrascolaires.

3.2 Simultanément, la concertation a été menée, comme il se doit, avec toutes les 
communes membres de la communauté d’agglomération.

Elle a été appuyée et accompagnée par Mairie-conseils (renommée depuis 
Territoires-conseils), service d’intérêt général de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon une méthodologie appliquée partout où ce groupe intervient. 
Quatre séquences ont été organisées : présentation de la démarche d’ensemble en 
février 2016, concertation avec les élus en avril 2016 sur les ressources et les 
difficultés du territoire, extension de cette concertation avec les partenaires 
institutionnels et associatifs du territoire en septembre 2016, en présence des élus et 
enfin en avril 2017 restitution des travaux liés à la démarche de concertation. En 
outre, des réunions dans chaque commune membre de la CAPA ont émaillé cet 
agenda.  

De cette concertation il en ressort un autodiagnostic des potentialités du territoire 
matérialisées par les deux graphiques suivants :

1 : infrastructure sociale et offre sociale

2 : groupes réseaux de la communauté d’agglomération
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…ainsi qu’une proposition sur des orientations qui sont soumises à la concertation 
large pour l’élaboration du projet social. Ces orientations sont, bien entendu, en 
rapport avec le portefeuille de compétences arrêtes par le conseil communautaire à 
savoir :

Orientations soumises à la concertation Compétences transférées
Etudes : expertises aux communes, 
promotion de la concertation et d’une vision 
sociale de territoire, cartographie des 
projets, élaboration d’un projet social

Instructions des dossiers d’aides 
sociales, tenue des fichiers, 
diagnostics sociaux (ABS) et
élaboration d’un projet social

Risques sociaux liés à la jeunesse, projet 
de développement social lié à la jeunesse 
(lutte contre le décrochage scolaire, lutte 
contre les formes de l’illettrisme, accès à la 
culture, diffusion des bonnes pratiques de la 
réussite éducative), accès aux équipements 
publics, insertion professionnelle et sociale 
des jeunes
Aide à l’autonomie et à l’indépendance de la 
jeunesse, insertion sociale

Développement social et prévention 
sociale

Mobilité, développement social et 
prévention sociale

Précarité : satisfaction des besoins 
primaires, accès aux services et lutte contre 
le non-recours aux droits, attention portée 
aux pratiques consuméristes et aux 
comportements addictifs, mise en relief de 
propositions d’actions portées dans le cadre 
d’une étude sur l’invisibilité sociale sur le 
territoire

Elaboration et mise en œuvre 
d’actions de solidarité et aides et 
secours aux familles en difficulté

Déploiement sur le territoire intercommunal 
des actions conduites par le CCAS 
d’Ajaccio, aide à la rénovation de l’habitat et 
soutien aux aidants

Animations en direction des séniors, 
soutien à leur autonomie
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Traduction graphique simplifiée des thématiques retenues :

3.3 Les pré-requis 

3.3.1 La prise de compétence « action sociale » par la communauté d’agglomération 
ne s’entend pas de priver les communes de leurs liens avec la population.

D’une part, elles conservent des champs de compétences qu’elles souhaitent 
maîtriser directement, par exemple la gestion de la petite enfance, et d’autre part, 
elles sont au cœur de ce qu’il est convenu de nommer « le lien social », dont les 
aspects traditionnels de la ruralité constituent des pierres angulaires. Or, en ces 
temps de crise, le maintien ou bien la redécouverte de traditions séculaires 
participent à l’équilibre social des territoires, à leur identité et renvoient à ce texte 
d’Hannah Arendt sur la crise de la culture, dans le chapitre : qu’est-ce que 
l’autorité ? : « La disparition indéniable de la tradition dans le monde moderne 
n’implique pas du tout un oubli du passé, car la tradition et le passé ne sont pas la 
même chose, contrairement à ce que voudraient nous faire croire ceux qui croient en 
la tradition d’un côté, et ceux qui croient au progrès de l’autre- et le fait que les 
premiers déplorent cette disparition, tandis que les derniers s’en félicitent, ne change 
rien à l’affaire. Avec la tradition, nous avons perdu notre solide fil conducteur dans 
les vastes domaines du passé, mais ce fil était aussi la chaîne qui liait chacune des 
générations successives à un aspect prédéterminé du passé. Il se pourrait 
qu’aujourd’hui seulement le passé s’ouvre à nous avec une fraîcheur inattendue et 
nous dise des choses pour lesquelles personne encore n’a eu d’oreilles. Mais on ne 
peut nier que la disparition d’une tradition solidement ancrée (survenue, quant à la 
solidité, il y a plusieurs siècles) ait mis en péril toute la dimension du passé. Nous 
sommes en danger d’oubli et un tel oubli – abstraction faite des richesses qu’il 
pourrait nous faire perdre – signifierait humainement que nous nous priverions d’une
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dimension, la dimension de la profondeur de l’existence humaine. Car la mémoire et 
la profondeur sont la même chose… ».4

3.3.2 La masse critique

La communauté d’agglomération du pays ajaccien se caractérise par un déséquilibre 
démographique important entre Ajaccio et les autres communes : Ajaccio comprend 
82, 40 % de la population de la CAPA et détient l’essentiel des équipements publics 
(établissements de santé, établissements d’enseignement, administrations, centres 
sportifs, lieux culturels …).  Parfois la statistique ne saurait être disponible pour les 
communes hors Ajaccio lorsque le comptage est trop limité. C’est pourquoi, la masse 
critique est un facteur-clé de programmation.

3.3.3 La complexité et le coût de la question sociale 

Le traitement de la question sociale implique des savoirs professionnels, qui non 
seulement ne s’improvisent pas, mais requièrent des qualifications diverses, parfois 
de haut niveau de diplômes : travailleur social (assistant social, conseiller social, 
éducateur…), agent ou assistant d’animation sociale, personnels d’administration, 
ingénierie sociale dont il faudra définir le profil (ou les profils) pour envisager un ou 
des recrutements idoines (puisque nos collectivités support (villes et CAPA) ne 
disposent pas de personnels d’ingénierie sociale alors qu’en revanche ils disposent 
des autres profils décrits), et par ailleurs qui nécessitent de faire appel à des 
compétences ponctuelles (géographie humaine, sociologie, science économique, 
droit).

3.3.4 L’équité de traitement sur le territoire.

Le portrait du territoire sous la forme de l’analyse des besoins sociaux l’a projeté 
comme un effet de miroir, les parties de ce territoire sont fusionnelles, la CAPA étant
le bassin de vie d’Ajaccio (ou une partie substantielle de ce bassin de vie). Dès lors, 
il est de juste politique de proposer le même panier de prestations à l’ensemble de la
population de ce territoire.

                                                  
4 Hannah Arendt La crise de la culture Folio Essais 2016 p. 124
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4 Le projet social.

4.1 Les orientations, définies par les élus, préalables à la concertation

4.1.1 Sur la jeunesse

La tranche d’âge concernée par le terme « jeunesse » est assez large : 15-24 ans, 
c'est-à-dire l’adolescence et l’adulte jeune. Mais par extension, certaines orientations 
s’adressent à des publics plus jeunes scolarisés au collège voire en école primaire. 
Le champ est donc très ouvert, sachant qu’il ne concerne pas la petite enfance. 

Exploration du diagnostic et recherche d’orientations :

Enseignements qualitatifs et des 
diagnostics statistiques 

Orientations générales soumises à la 
concertation

Difficultés de repérage de jeunes en 
difficulté et/ou en errance. 

Faire le bilan des actions de dépistage 
ou de repérage
Basculer le dispositif de réussite 
éducative dans le droit commun
Accueillir la polyvalence de secteur au 
sein des établissements du secondaire
Former des équipes pluridisciplinaires en 
lien avec la communauté éducative
Revisiter les missions de la prévention 
spécialisée
S’intéresser aux étudiants pauvres
Soutien à la parentalité
Réaliser un audit des conditions d’accès 
aux équipements culturels

Déficit de lieux d’accueil / concentration 
sur le ville-centre / encadrement 
insuffisant

Diffuser les services de la Mission Locale
Diagnostiquer les modes d’accès à la 
culture et aux loisirs

Déficit d’information Construire un support de communication 
numérique

Insertion professionnelle lacunaire Lutter contre l’échec scolaire et proposer 
des solutions type deuxième chance.
Information sur les métiers, les filières 
Sensibiliser les jeunes à l’entreprise
Travailler avec les institutions sur le 
créneau de l’apprentissage.
Encourager la mobilité européenne

– 30 –



Enseignements qualitatifs et 
des diagnostics statistiques 

Orientations générales soumises à la 
concertation

Mobilité scolaire imposant parfois 
une trop grande amplitude 
quotidienne 
Mobilité extra-scolaire difficile 
Logements trop grands et trop 
chers / pas de résidence étudiante

Vérifier l’opportunité de création d’une 
résidence sociale
Soutenir l’intermédiation locative

Augmentation des incivilités et des 
comportements à risques

Education à la citoyenneté / prévention des 
violences à l’école
Prévention des addictions / lutte contre les 
addictions 
Créer et animer un réseau de jeunes-pairs
Créer des chantiers-bénévoles ou éducatifs

Communes rurales au cœur de la 
dynamique démographique de 
plaine
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32

4.1.2 Sur les séniors 

Les objectifs clairement identifiés concernent le maintien de l’autonomie et la lutte
contre l’isolement. Ils convoquent des mesures relatives à l’amélioration du 
logement, à l’attention portée à l’isolement social, à la coordination des moyens 
d’aides à domicile ou de structures de répit, au sein d’une filière de prise en charge à 
domicile.

Enseignements qualitatifs et des 
diagnostics statistiques

Orientations générales soumises à la 
concertation

Problématiques de l’accès aux 
droits lié à la dématérialisation
Vigilance sur les situations à 
risques

Mieux informer, mieux orienter, mieux 
accompagner : structurer un réseau de 
personnes ressources pour le repérage et 
l’orientation
Favoriser l’intergénérationnel
Développer le pré-accueil social

Précarité monétaire Politique sur la précarité énergétique
Isolement social Rôle du CLIC / Rôle du CIAS (pôle séniors)

Développer les réseaux d’échanges et de 
savoirs
Extension du service de portage de repas du 
CCAS d’Ajaccio
Accession aux publics de la communauté 
d’agglomération aux programmes 
d’information et d’animation proposés par le 
CCAS d’Ajaccio
S’inspirer des réseaux sentinelle ou des 
dispositifs MONALISA

Les aidants professionnels : des 
professions à densifier et à former  
Les aidants familiaux : soutien et 
relais 

Faire le bilan de l’existant et le cas échéant 
proposer de développer des services 
d’accueil temporaire, de jour ou de nuit

Enseignements qualitatifs et des 
diagnostics statistiques

Orientations générales soumises à la 
concertation

Cherté et / ou vétusté des 
logements
Réhabilitation de logements 
inadaptés à la perte d’autonomie

Location intergénérationnelle (Mission locale 
et CRIJ)
Création d’une structure d’habitat social 
adapté

Problématiques de la mobilité Acquisition de minibus et d’un véhicule de 
service pour le transport à la demande
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4.1.3 Sur la précarité

La précarité et la pauvreté sont des données non contestées en Corse. De 
nombreuses études ont été faites sur ce sujet, ainsi que de nombreux plans de lutte, 
notamment le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale 
déclinée au niveau régional par l’Etat et le tout récent Plan de lutte contre la précarité 
de la CTC.

La ville et la CAPA ont sur ce thème travaillé sur l’invisibilité sociale du territoire5 qui 
touche quelque 23 700 personnes. Le rapport relatif à cette exploration a été adressé 
à la CTC au titre d’une contribution au Plan de lutte contre la précarité. Des 
propositions de ce rapport ont été retenues dans ce plan. D’autres propositions de 
mesures alimenteront le projet social de la communauté d’agglomération. 

Enseignements qualitatifs et des 
diagnostics statistiques

Orientations générales soumises à la 
concertation

Problématiques de l’accès aux 
droits lié à la dématérialisation
Accès aux services sociaux / 
Confidentialité / pudeur de publics 
contraints

Repenser le mode opératoire du travail social
Densifier la politique d’animation sociale
Développer des stratégies d’accueil 
communal : lieux d’accueil non stigmatisants,
plateforme de services publics

Etalement urbain / migrations liées 
à l’augmentation de constructions 
de logements

Créer des réseaux d’échanges, de services et 
de savoirs
Développer le concept de jardins partagés
Communiquer sur la vie de la commune, 
diffusion de thématiques identitaires (par 
exemple sur l’école)

Déficit de mobilité Accès aux transports collectifs (travail sur la 
tarification)
Covoiturage

Logements dégradés / coût des 
locations
Participation des publics à la 
réponse sociale

Participation des publics à la réponse sociale
Promotion du développement social

Promotion du bénévolat

Enseignements qualitatifs et des 
diagnostics statistiques

Orientations générales soumises à la 
concertation

Cherté des prix Valorisation de la production locale, des 
circuits courts
Etude de création d’une coopérative 
intercommunale
Accès à l’épicerie éducative

                                                  
5 L’invisibilité est une notion sociale qui renvoie aux personnes vivant avec des revenus juste supérieurs aux 
minima sociaux. 
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4.2 Les thèmes et les actions 

4.2.1 Axe 1 Installer le CIAS 

Une des particularités de ce premier projet social du territoire de la communauté 
d’agglomération du pays ajaccien réside dans la concomitance de plusieurs 
paramètres institutionnels décrits dans le premier chapitre : la création d’une 
collectivité de Corse à compétence sociale et simultanément la suppression des 
départements insulaires et de l’actuelle CTC, l’accession à la compétence sociale de 
la CAPA et la création d’un CIAS et simultanément la suppression du CCAS 
d’Ajaccio, sachant que de surcroît le CCAS d’Ajaccio n’avait jamais élaboré de projet 
social.

La convergence de ces évènements plaide pour instruire l’installation du CIAS non 
seulement dans ses attributions statutaires puisqu’il exercera la totalité des missions 
de la compétence sociale du territoire, mais aussi dans ses moyens de gouvernance 
matériels, logistiques, immatériels et humains, dans sa capacité à animer et
développer le territoire pour les missions de sa compétence et enfin dans son rôle de 
partenaire institutionnel. 

Ainsi l’acquisition d’un logiciel unique désormais indispensable au regard de 
l’étendue des missions qui lui seront confiées devient prioritaire. Son coût est évalué 
à 44 000 €. La question des moyens en ressources humaines est exposée plus loin.

Si l’on ose le mot, il faut poser la question ontologique du CIAS. 

4.2.1.1 Le siège social du CIAS

Le CCAS de la ville d’Ajaccio est hébergé en plusieurs endroits de la ville, sans 
marque identitaire. D’ailleurs la Maison des Aînés du CCAS doit rendre les clés d’un 
local collectif sans perspective rapide de solutions satisfaisantes. 

L’opportunité se présente de prendre à bail emphytéotique une bâtisse remarquable 
par sa situation à l’entrée de ville et par sa symbolique puisqu’elle a abrité un 
établissement d’hébergement des indigents administré pendant 130 ans par la 
congrégation Notre-Dame-de-la-Merci avant d’être repris par le conseil 
départemental de la Corse-du-Sud à destination d’un établissement d’hébergement 
de personnes âgées non dépendantes (EHPA).
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4.2.1.2 Les lieux d’appui du CIAS sur le territoire : leur positionnement et leur 
organisation 

Dix objectifs ont été retenus :

- Identifier les points stratégiques
- Mutualiser les ressources existantes
- Améliorer l’information du public
- Organiser la formation sociale des personnels d’accueil communaux et des 

personnels du CIAS positionnés sur les lieux d’appui cartographiés
- Maintenir l’accueil physique des publics et lutter contre le « tout virtuel »
- Systématiser le pré-accueil social
- Décloisonner les fonctionnements
- Adapter l’organigramme du CIAS en lien avec le projet social et le réseau 

partenarial
- Evaluer le travail social et analyser les pratiques professionnelles
- Organiser une Journée du travail social (ou les assises du travail social)

4.2.1.2.1 Identifier les points stratégiques
Résultats attendus Actions Commentaires 
Maillage du territoire.
Organisation de la veille
sociale

Cartographier les points 
d’appui stratégiques du 
territoire 

Identifier les besoins en 
espaces physiques-relais 
et en présence sociale 
continue

D’ores et déjà il est possible de concevoir que le centre multiculturel de Trova
(commune d’Alata), les locaux jouxtant le stade d’Afa, le centre social de Péri, les 
centres sociaux d’Ajaccio puissent être retenus, sous condition de négociation avec 
les maires concernés (Ajaccio, Afa, Alata) et /ou les associations (Péri). Une 
attention particulière doit être portée à la zone de Pernicaggio, Baléone et Sarrola 
(concertation avec le maire de Sarrola).

L’action de cartographie comprend l’élaboration et la mise à disposition du CIAS d’un
Système d’information géographique (SIG). On peut comprendre que le SIG, comme 
tous les SIG, recueillera gérera et présentera toutes les données géographiques de 
l’action du CIAS et de ses moyens et pas seulement la position géographique des 
points d’appui.

Pilotage CIAS
Partenaires Directions informatiques CAPA et Ville Ajaccio

Communes de la CAPA concernées par les points d’appui
Coût A évaluer (acquisition d’un logiciel SIG)
Calendrier 2018
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4.2.1.2.2 Mutualiser les ressources existantes
Résultats attendus Actions Commentaires
Rationaliser les moyens 
d’animation du territoire

Elaborer un inventaire 
des ressources 
matérielles des structures 
d’animation et des points 
d’appui (matériels et 
véhicules, produits 
d’exploitation…).

Le CIAS doit disposer de 
moyens suffisants pour 
développer son 
programme d’actions.
Il n’est pas exclu de doter 
le CIAS de telle sorte qu’il
puisse compléter son 
stock par la location. Elaborer un plan 

pluriannuel 
d’investissement et 
programmer l’acquisition 
des matériels 
nécessaires. 
Centraliser la gestion de 
la mise à disposition de 
locaux, de matériels 
auprès des associations 
partenaires et des 
communes de la CAPA.

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA
Coût 0 (sauf PPI à évaluer)
Calendrier 2018

4.2.1.2.3 Améliorer l’information du public
Résultats attendus Actions Commentaires
Centraliser les 
informations, obtenir la 
bonne information, la 
diffuser, la mettre à jour.
Mieux orienter les 
publics
Faciliter le repérage.
Lutter contre l’isolement 
et l’oisiveté.

Recenser tous les outils 
numériques existants qui 
répondent à la 
problématique d’accès à 
l’information sur l’offre de 
services tous azimuts du 
CIAS, des communes et 
des opérateurs.
Créer un répertoire 
thématique et public 
téléchargeable, à 
consulter sur place et sur 
support papier.

Organiser le partenariat 
avec les opérateurs

Initier des actions 
collectives d’informations
sur les lieux cartographiés 
(plateformes sociales)
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Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / Directions informatiques CAPA Ville 

Ajaccio
Coût Faible coût (évaluation à 2 000 €)
Calendrier 2018

4.2.1.2.4 Organiser la formation sociale des personnels d’accueil communaux 
et des personnels du CIAS positionnés sur les lieux d’appui cartographiés
Résultats attendus Actions Commentaires
Améliorer le service 
public

Former les personnels des
communes en charge de 
l’accueil et du 
renseignement des 
publics

Mettre en place un plan de 
formation commun sur les 
thématiques sociales

Mieux orienter les 
publics
Faciliter le repérage des 
publics

Créer des postes d’agents 
d’accueil sur les lieux 
d’appui cartographiés

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / CNFPT /UNCCAS
Coût A évaluer en fonction du nombre de postes à créer et du projet de 

formation. L’UNCCAS propose des formations ciblées sur site (2 
000 € / jour / 15 agents

Calendrier 2018-2020

Pilotage
CIAS

Partenaires Communes de la CAPA 
Coût Evaluation à 70 000 € compte-tenu de 4 points d’appui 

prévisionnels
Calendrier 2018-20

A cet endroit, il paraît souhaitable d’intégrer une proposition issue des travaux 
réalisés par des personnels de la ville d’Ajaccio, de la CAPA et du département de la 
Corse-du-Sud sur l’invisibilité sociale (selon l’ONPES : tous ceux ayant des revenus 
juste au-dessus des seuils et des plafonds de revenus dans l’accès aux prestations 
sociales) :

– 37 –



4.2.1.2.5 Maintenir l’accueil physique des publics et lutter contre le « tout 
virtuel »

- accompagner l’usage du numérique par une médiation numérique

- identifier les nouveaux exclus de l’accès aux droits

- continuer d’accueillir le public des institutions

Dans le cadre de notre analyse, nous ne pouvons pas passer sous silence l’intérêt 
qu’il y a à accompagner le développement du numérique. Il suffit de souligner 
l’initiative de la CAPA qui fait une place indéniablement importante à la structuration 
de l’espace par le numérique dans son projet ITI (investissement territorial intégré) :

« Création d’espaces consacrés au télétravail, au co-working, à la médiation 
numérique, aux usages numériques et également à la mise en relation 
dématérialisée des usagers avec les services publics situés en centre-ville via la mise 
en place de dispositifs Visio-Relais (Mezzana, quartiers prioritaires, pôles 
multimodaux).

Offrir aux travailleurs un lieu partagé, offrant une multitude de services professionnels 
permettre de rompre l’isolement, de mettre en réseau les personnes et d’inciter à une 
synergie entre les projets. Ces nouveaux espaces seront également des lieux qui 
permettront d’organiser des formations, des évènements et des animations sociales 
autour du numérique et de l’e-citoyenneté à destination de tous les publics.

Enfin, ces espaces pourront également accueillir des bornes Visio-relais afin de 
faciliter l’accès aux services publics, diminuer les déplacements et désengorger le 
centre-ville.

700 000 HT ».

Ce projet répond parfaitement à ce que recommande l’étude sur les Espaces publics 
numériques et la politique de la ville6.  Voici ce qu’en dit brièvement Luc Jerabek, le 
directeur de l’ANSA :

« Les espaces publics numériques doivent permettre à tous d’accéder aux
technologies de l’information et des communications et de combler la fracture entre 
une société numérisée et une autre, privée de ces outils et de leurs usages, alors 
que l’environnement en impose de plus en plus la maîtrise. »

Notre proposition : faire des EPN un outil d’intégration des populations en situation 
de fragilité ou de précarité et un acteur du développement social.

Le cas échéant solliciter un accompagnement de l’ANSA pour réaliser une étude de 
bilan du territoire : examen des moyens disponibles, des formations indispensables à 
la mise en œuvre du projet, déclinaison des actions à mettre en œuvre, évaluation du 
budget du projet, diffusion sur le territoire.
                                                  
6 Etude publiée par l’Agence Nouvelle des Solidarités Active (ANSA)
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Un partenariat avec l’Education Nationale est impératif pour associer les écoles 
pilotes du projet. Le territoire s’entend au-delà des quartiers de la politique de la ville.

Il faut aussi souligner l’apport indiscutable des ateliers multimédias des 
médiathèques des Cannes et de Saint-Jean qui offrent aux usagers la possibilité de 
participer à des ateliers d’initiation aux nouvelles technologies : bureautique, Internet, 
multimédia, et aide à la réalisation de projets collectifs (écoles, établissements 
spécialisés, Centres de loisirs…).

Des ateliers divers sont proposés, depuis des apprentissages de base jusqu’aux 
techniques informatiques plus élaborées (créer un Blog, retoucher des photos, 
travailler sous EXCEL…)

D’autre part, dans le cadre d’un partenariat avec l’Education nationale, les espaces 
multimédias municipaux s’ouvrent aux classes ITEP (Instituts thérapeutiques, 
Educatifs et pédagogiques), au RASED (Réseaux d’aides spécialisés aux élèves en 
difficulté), au DAJE (dispositif d’accueil des jeunes enfants). Ils ont aussi créé des 
accords de coopération avec la MAS (Maison d’Accueil Spécialisée) de Casarella, 
avec le SESSAD (service d’éducation et de soins spécialisés à domicile), avec des 
centres de loisirs et avec l’APF (Association des paralysés de France) et le Foyer 
Casa Toia.

Pilotage CIAS
Partenaires Education Nationale / Centres sociaux de la ville d’Ajaccio /

ANSA
Coût A évaluer : demande de devis à l’ANSA
Calendrier 2018

4.2.1.2.6 Systématiser le pré-accueil social

Systématiser le pré accueil social pour dégager du temps aux travailleurs sociaux.
Cet objectif ne peut prospérer qu’au sein d’une organisation consciente décrivant les 
fonctions et les obligations de services, les modalités de transmissions des 
informations, à partir de formations préalables.
Le pré-accueil social permet de traiter toutes les questions administratives liées à la 
production de pièces constitutives souvent répétitives, de procéder aux orientations 
utiles vers les partenaires, de gérer les rendez-vous de permanences. 
Cette initiative ne peut plus être qualifiée d’innovante puisqu’elle est effective depuis 
quelques années dans de nombreux départements, et avait été préconisée en 2012 
au CG 2A, sans être ensuite mise en œuvre.
Les Etats généraux du travail social ont abouti, dans le plan d’action en faveur du 
travail social et du développement social, à l’inscription d’une recommandation qui va 
dans le sens de la professionnalisation d’un premier accueil social. Ce premier 
accueil, explique le plan, doit permettre à toute personne d’avoir accès à une 
première orientation appropriée. L’enjeu souligné est de désigner un référent de 
parcours, formé et outillé. La démarche AGILLE (améliorer la gouvernance et 
développer l’initiative locale pour mieux lutter contre l’exclusion) « offre le cadre 

– 39 –



expérimental adéquat pour la rédaction d’un cahier des charges avec les
départements, les associations et les parties prenantes. » Ce qui nous interpelle 
dans ce passage du plan issu des travaux des EGTS est la mention suivante qui 
rencontre notre totale adhésion, au-delà de la proposition sur le pré-accueil social, 
parce qu’elle correspond à notre vision de la gouvernance politique des questions 
sociales de territoires : « des évolutions législatives et réglementaires pourront être 
proposées, par exemple pour organiser des décloisonnements des politiques 
publiques, voire des délégations de compétences (cf.4.2.1.2.7) ».

Le CCAS de la ville d’Ajaccio a entamé une réorganisation de ses services de façon 
à dissocier les formes d’accueil possibles, qu’ils soient physiques ou téléphoniques. 
Trois formes d’accueil ont été identifiées :

- l’accueil généraliste du public,
- l’accueil du public spécifique à chaque service et la réalisation des actes de 

secrétariat qui y sont liés,
- l’accueil du service social et le pré-accueil lors des permanences des 

assistantes sociales.
Pour chacun de ces 3 axes, et pour plus d’efficience lors de l’accueil du public, il 
convenait de permettre aux agents d’être plus à l’aise sur leurs postes, ce qui passe 
par :

- des locaux adaptés,
- une meilleure maîtrise de leurs outils de travail, pour en optimiser l’utilisation, 
- la réappropriation des valeurs, de la déontologie de leur service 

d’appartenance, (rappel des droits et devoirs du fonctionnaire),
- la connaissance des diverses méthodes, règles et principes relatifs à l’accueil 

du public,
- la connaissance du partenariat, des dispositifs et « réseaux » existants, ceci 

afin de donner les bonnes informations.

Ont donc été mis en œuvre :

- un programme de formation à destination des agents, ciblant aussi bien 
l’utilisation des outils (ordinateur, téléphone,..) que le positionnement 
professionnel (les droits, devoirs et valeurs de la fonction publique, les 
stratégies pour un accueil « accueillant », comment gérer les personnes 
difficiles, mettre fin à un entretien, …),

- la réorganisation du service en tenant compte des 3 axes liés à l’accueil,
- l’harmonisation du binôme travailleur social / secrétaire, avec la redéfinition 

des limites respectives (où s’arrête le travail d’accueil, où le service social 
prend le relais, 

- la réalisation d’un annuaire / guide / répertoire du partenariat et des dispositifs 
qui soit interactif, remis à jour régulièrement, réalisation à laquelle la 
participation des habitants est inscrite (cf. 4.2.1.2.3)

- le réaménagement des locaux pour autant que cela ait été possible au vu des 
contraintes du bâti.
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La mise en place du pré-accueil social renvoie à une thématique plus large
(renoncement aux soins, illettrisme, accompagnement des publics dans un contexte 
de digitalisation des documents des entreprises publiques) : celle du non-recours. Il 
est depuis quelque temps analysé notamment par l’ODENORE dont c’est le rôle. Il 
comprend plusieurs facettes : l’ignorance ou la méconnaissance des droits, la 
décision de renoncer par difficulté d’accéder aux services et à franchir leurs 
méandres, l’incurie des services. Le non-recours devient une variable de l’évaluation. 
C’est la raison pour laquelle le CCAS s’est emparé de cette problématique et que 
tous les aspects du contact avec le public ont été abordés ou soulevés : la 
disposition des locaux, leur configuration, l’accueil personnalisé et professionnalisé 
avec des niveaux de prise en charge différenciés, la communication grand public 
pour laquelle un plan général est à l’étude.

Le CIAS aura à élargir au territoire la mesure.

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA
Coût Prestation assurée par le CIAS
Calendrier 2018

4.2.1.2.7 Décloisonner les fonctionnements
Résultats attendus Actions Commentaires
Renforcer et 
coordonner le travail 
multi-partenarial

S’appuyer sur des conventions 
de partenariats 
interinstitutionnels et 
associatifs : élaboration d’une 
charte et de conventions 
pluriannuelles

L’objectif est de limiter les 
doublons, de renforcer 
l’efficience des actions et 
leur évaluation, de 
sécuriser les programmes

Pilotage CIAS
Partenaires Etat, Collectivité de Corse, CAF, ARS, associations solidaires
Coût 0
Calendrier 2018
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4.2.1.2.8 Adapter l’organigramme du CIAS en lien avec le projet social et le 
réseau partenarial 
Résultats attendus Actions Commentaires
Le projet social 
étant la feuille de 
route du CIAS, son 
organisation en est 
dépendante en 
grande partie

Organisation de pôles au 
sein du CIAS, en particulier :

- Moyens et 
ressources,

- Analyse-stratégie, 
ingénierie sociale et 
communication, 

- Développement 
social (DS)
comprenant des 
services ou 
départements dédiés 
à la Jeunesse, aux 
Séniors et à 
l’inclusion sociale.

Le pôle DS sera en charge 
de l’animation sociale et de 
la promotion du réseau, de 
la prévention sociale et des 
expérimentations. 
Sur chaque pôle seront 
dédiées les ressources 
humaines de la 
compétence.

Cet objectif relève davantage 
du projet d’établissement, 
mais son lien est fort avec la 
responsabilité que détient le 
CIAS dans la promotion et la 
conduite du projet social.
La question de l’animation 
pérenne du territoire est 
posée comme un facteur de 
réussite, il est indispensable 
de disposer de ressources 
humaines dédiées.
Evaluation : Un chef de pôle 
Développement social, un 
responsable service ou 
département Inclusion 
sociale, un responsable 
service ou département 
Jeunesse, un agent 
supplémentaire affecté au 
service ou département 
Autonomie des séniors et un 
agent supplémentaire affecté 
au pôle Ressources et 
moyens

N.B : Les conditions de la réussite du projet et au-delà de la vigueur de l’action sociale communautaire 
tient aux moyens dévolus à son établissement en charge de la mise en œuvre, notamment des 
moyens humains dédiés à l’animation et au développement social du territoire ainsi que des 
ressources disponibles en ingénierie sociale qu’il faudra évaluer et décrire précisément sachant 
qu’elles n’existent pas dans les collectivités support du CIAS (communes et CAPA). Il n’est pas exclu 
d’ailleurs pour des ressources rares de commencer par s’appuyer sur des marchés de services à buts 
limités.

Pilotage CIAS
Partenaires
Coût Evaluation selon commentaires ci-dessus : 180 000 € sur la 

période
Calendrier 2018- 2020
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4.2.1.2.9 Evaluer le travail social et analyser les pratiques professionnelles

La nécessité de l’évaluation du travail social est une constante qui doit être prise en 
compte sérieusement.  Des travaux sur la question de l’évaluation sont disponibles. 
A titre d’exemple sont mis sur la table (mais ce n’est pas exhaustif, loin de là) : le 
rapport de l’IGAS (F. Bas-Théron, S. Paul et Y. Rousset) de juin 2005 intitulé « suivi, 
contrôle et évaluation du travail social et de l’évaluation sociale », le rapport de 
l’IRTS du Nord-Pas-de-Calais (R. Hasbrouck 2006) « l’évaluation du travail social au 
bénéfice de la qualité de la prestation » et la note de B. Bouquet « du sens de 
l’évaluation dans le travail social ». Par ailleurs le groupe n’ignore pas les 
recommandations des Etats généraux du travail social de 2015 et notamment la 
recommandation IV.3 « mettre en place un dispositif d’évaluation du plan d’action du 
travail social construit sur la base d’indicateurs d’investissement social ».

La proposition consiste à mettre en place un groupe de travail chargé d’identifier les 
indicateurs pertinents c'est-à-dire vérifiables des actions sociales et suivre ces 
indicateurs.  

Soulignons aussi le travail de l’UNCCAS (2015) sur des nouveaux indicateurs pour 
une meilleure connaissance locale de la pauvreté.

D’autre part, il est nécessaire d’intégrer l’analyse des pratiques professionnelles 
sociales dans le process d’évaluation des performances des services.

Pilotage CIAS
Partenaires Opérateurs d’évaluation (marché)
Coût Mettre en place un budget pour organiser l’évaluation des 

pratiques professionnelles (à préciser : environ 50 000 € / an)
Calendrier 2019

4.2.1.2.10 Organiser une Journée du travail social (ou les assises du travail 
social) 

Cet événement fera émerger des idées nouvelles, confortera les participants dans 
leur pratique. Il facilite les rencontres formelles et informelles, crée un réseau fort de 
lien.
Les organisateurs et les intervenants approfondissent les sujets qui seront traités.  
Par ailleurs des intervenants de niveau national ou international, des intervenants 
d’autres régions valorisent l’action sociale de territoire. Cela permet un affichage 
médiatique important pour les professions sociales.

L’organisation de cet évènement impose de préparer les intervenants qui ne sont pas 
habitués à prendre la parole en public.

Cette proposition a été retenue dans le Plan de lutte contre la pauvreté et la précarité 
de la CTC. 
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Pilotage Collectivité de Corse
Partenaires CIAS
Coût A évaluer sur la base d’évènements de même nature (congrès) : 

location de salles, déplacement et hébergements d’intervenants 
de niveau national ou international, buffets etc.

Calendrier 2019

4.2.2 AXE 2 Investir sur un projet en faveur de la jeunesse

« Le symptôme le plus significatif de la crise, et qui indique sa profondeur et son 
sérieux, est qu’elle a gagné des sphères prépolitiques, comme l’éducation et 
l’instruction des enfants, où l’autorité, au sens le plus large, a toujours été acceptée 
comme une nécessité naturelle, manifestement requise autant par des besoins 
naturels, la dépendance de l’enfant, que par une nécessité politique : la continuité 
d’une civilisation constituée, qui ne peut être assurée que si les nouveaux venus par 
naissance sont introduits dans un monde préétabli où ils naissent en étrangers. »7

4.2.2.1 Informer et communiquer sur l’offre d’activités socio-éducatives et de
loisirs

Deux objectifs ont été retenus :

- Mieux connaître les opérateurs qui travaillent en lien avec les jeunes
- Créer et animer un réseau d’acteurs jeunesse

4.2.2.1.1 Mieux connaître les opérateurs qui travaillent en lien avec les jeunes 
Résultats 
attendus

Actions Commentaires

Faciliter le 
contact avec le 
public jeune, 
notamment 
adolescent. Lui 
proposer un 
éventail complet 
d’information

Capitaliser sur un outil 
numérique existant en 
négociant avec le 
porteur de l’action une 
évolution des 
fonctionnalités de 
l’outil dans une double 
direction : les jeunes et 
les opérateurs

L’outil doit être simple offrant les 
informations sur les activités 
proposées par thématique et par 
tranche d’âge.
S’assurer de l’accessibilité de l’outil et 
de mise à jour en temps réel.

Pilotage CIAS
Partenaires Opérateur logiciel
Coût Evaluation à 10 000 €
Calendrier 2019

                                                  
7 Hannah Arendt La crise de la culture Folio Essais 2016 p. 122
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4.2.2.1.2 Créer et animer un réseau d’acteurs Jeunesse
Résultats 
attendus

Actions Commentaires

Favoriser les 
interactions 
entre l’animateur 
et le réseau

Utiliser la formation 
des acteurs 
Jeunesse pour 
l’animation du 
réseau

Exemples d’outils à mobiliser :
- « Mobijeunes » (informations sur la 

mobilité en Europe)
- Site Internet du CRIJ
- Mobilisation des moyens des 

réseaux sociaux

N.B : cet objectif est rattachable à celui décrit au 4.2.1.2.8 relatif à l’organigramme du 
CIAS (s’y reporter).

4.2.2.2 Structurer la fonction « repérage et accompagnement » du public jeune 
en dehors du milieu scolaire

Trois objectifs ont été retenus :

- Capitaliser sur le déploiement récent de la prévention spécialisée
- Donner de la lisibilité aux actions éducatives complémentaires de l’école
- Sensibiliser les jeunes à l’effet pervers du travail au noir
-

4.2.2.2.1 Capitaliser sur le déploiement récent de la prévention spécialisée
Résultats 
attendus

Actions Commentaires

Structuration de 
la fonction 
« repérage » des 
jeunes en 
difficulté et leur 
apporter des 
réponses 
adaptées

Permettre au 
délégataire 
départemental de la 
Prévention 
spécialisée, la FALEP, 
de couvrir le territoire 
de la CAPA, en 
mettant à sa 
disposition des lieux 
d’animation de la vie 
sociale et en lui 
facilitant son 
intégration dans le 
tissu social de 
proximité.

La fonction « repérage » est 
indissociable de la fonction 
« accompagnement ».
La FALEP, au titre de sa mission de 
Prévention spécialisée, intervient sur la 
vallée de la Gravona en s’appuyant sur 
des locaux mis à sa disposition par la 
commune de Sarrola, dans le quartier 
d’Effrico, ainsi qu’au sein du collège de 
Baléone, où le délégataire propose des 
classes-relais pour les élèves les plus 
en difficulté.
Au demeurant, l’équipe d’éducateurs 
spécialisés intervient aussi sur le 
quartier de Pernicaggio.
Le CIAS doit se positionner comme 
interface entre l’opérateur et la CAPA 
sur les actions retenues au titre du 
CISPD
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Pilotage CIAS
Partenaires FALEP / Communes de la CAPA / CD2A puis collectivité de 

Corse
Coût A évaluer
Calendrier 2018 - 2019

4.2.2.2.2 Donner de la lisibilité aux actions éducatives complémentaires de 
l’école
Résultats 
attendus

Actions Commentaires

Organiser des 
parcours 
éducatifs

Favoriser la 
coordination et
l’accompagnement 
des projets éducatifs 
menés sur le territoire 
de la CAPA, les 
soutenir et les 
développer autant que 
de besoin

Le CIAS sera l’interface en ingénierie 
avec les communes dans le cadre des 
contrats éducatifs locaux en tant que de 
besoin

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA 
Coût 0
Calendrier 2019

4.2.2.2.3 Sensibiliser les jeunes à l’effet pervers du travail au noir

M. Yazid KHERFI, ancien délinquant, consultant en prévention urbaine (« repris de 
justesse »), intervient auprès du public dans le cadre d’une mission inter ministérielle. 
Le CISPD organise des conférences et pourrait prendre en charge cette proposition.

Pilotage CIAS
Partenaires CISPD 
Coût Evaluation à 10 000 € (sur crédits CISPD)
Calendrier 2019 - 2020

4.2.2.3 Aider les jeunes à construire un projet professionnel et personnel 
d’avenir

Trois objectifs ont été retenus :

- Dynamiser le processus de construction du projet professionnel des jeunes en 
difficulté d’insertion

- Promouvoir l’esprit d’initiative économique auprès des jeunes
- Généraliser le dépistage de l’illettrisme et lutter contre l’illettrisme

– 46 –



Un troisième objectif retenu au cours des travaux sur l’invisibilité sociale est intégré 
au projet : réévaluer l’acquisition des besoins primaires (compréhension de la langue, 
illettrisme), généraliser le dépistage de l’illettrisme, lutter contre l’illettrisme

4.2.2.3.1 Dynamiser le processus de construction du projet professionnel des 
jeunes en difficulté d’insertion
Résultats 
attendus

Actions Commentaires

Motiver le jeune 
pour qu’il soit 
acteur de son 
projet 
professionnel

Soutenir le DINA 
(dispositif d’insertion 
pour un nouvel avenir) 
du Centre du Sport et 
de la Jeunesse de 
Corse ouvert aux jeunes 
de 16-25 ans

Le dispositif DINA et la compatibilité de 
l’accession à la Garantie Jeune reste 
posée.
« Soutenir » c’est avant tout « faire 
connaître, encourager les jeunes 
concernés à adhérer à ce dispositif… »

Mobiliser les acteurs de 
l’éducation populaire 
pour enrichir les 
parcours éducatifs des 
jeunes.
Renforcer l’articulation 
des acteurs de 
différents champs 
d’action (DINA, MILO, 
FALEP)

La diversification des supports éducatifs 
permet d’augmenter les chances et de 
provoquer un déclic dans les parcours 
d’insertion.
Exemples : la MILO TV, le DINA, les 
accompagnements éducatifs de la 
FALEP

N.B : la question est posée de l’articulation efficiente entre les opérateurs (CSJC, 
Mission locale, délégataire de la prévention spécialisée), d’autant que le CSJC 
fonctionne en formation de syndicat mixte CTC-CD2A, sachant qu’en 2018 ces deux 
collectivités n’en seront plus qu’une seule. 

Objectifs du DINA :
Insertion sociale et professionnelle de jeunes de 16 à 25 ans sortis du système sans qualification. Le dispositif se déroule en  5 
phases 
Phase 1 : positionnement. Cette phase permet d'évaluer et de constituer le groupe
Phase 2 : « vivre ensemble pour agir ». Cette phase est principalement tournée vers l'acquisition des savoirs sociaux.
Phase 3 : « connaître son environnement ». Cette phase doit permettre de replacer le stagiaire au sein de la société.
Phase 4 : « découverte du milieu économique ». Cette phase doit permettre au stagiaire de découvrir les offres proposées par 
son environnement économique
Phase 5 : préparation sortie de dispositif (3 semaines), projet collectif, travail sur la séparation évaluations, Modalité 
: Entrées/sorties à dates fixes
Durée indicative : 960 Heures (960 heures en centre)
Commentaire sur la durée de la formation : 960 heures dont 245 heures à 560 heures en stage en fonction du parcours du 
stagiaire.

Pilotage CIAS
Partenaires CJSC (voire Collectivité de Corse)
Coût A évaluer 
Calendrier 2019 - 2020
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4.2.2.3.2 Promouvoir l’esprit d’initiative économique auprès des jeunes
Résultats 
attendus

Actions Commentaires

Augmenter la 
création 
d’activité 
économique des 
jeunes

Développer les 
informations collectives 
sur les métiers porteurs 
et les métiers en tension.

Inviter les représentants des branches 
professionnelles à des rencontres avec 
les jeunes (en partenariat avec la MILO)
Mobiliser la M3E et la Mission Locale
Veiller à l’articulation du projet avec le 
développement économique et social de 
l’agglomération

Sur l’action « entreprendre pour 
apprendre » la CAPA est engagée aux 
côtés d’EPA sur les exercices 2017 à 
2019 à hauteur de 2 500 € par an.
Sur le parrainage A Prova : la mission 
ESS de la CAPA, au titre de 2017, 
pourrait accorder une subvention, en 
cours d’instruction, de 12 750 €.
Le contrat de ville a inscrit en 2017 une 
subvention de 2 000 € au titre du 
parrainage et 4 000 € au titre de 
l’émergence de projets.

Soutenir (en logistique et 
financièrement) les 
initiatives existantes 
comme :

- « Entreprendre 
pour apprendre ». 

- le parrainage 
porté par la 
Scoop A Prova

Rapprocher les acteurs 
socio-éducatifs de la 
jeunesse du monde 
économique

Pilotage CIAS
Partenaires M3E Mission Locale
Coût
Calendrier 2019 - 2020

Pilotage CIAS
Partenaires Associations solidaires / Partenaires du secteur de l’économie / 

M3E /
Coût O €  au titre de ce projet sachant que les engagements sont 

portés par ailleurs
Calendrier 2019 - 2020

4.2.2.3.3. Généraliser le dépistage de l’illettrisme et lutter contre l’illettrisme

La fracture sociale par le savoir, par la compréhension des fondamentaux est un de 
ces mantras largement partagés par les partis politiques. Les oligarques doivent 
garder à l’esprit que « l’illettrisme entraîne la violence, et l’insécurité appelle la 
tyrannie. »8

Au sein des familles marquées par les difficultés financières, la réussite scolaire des 
enfants n’est pas garantie. Des études ont montré que la précarité ne favorise pas 
les conditions d’une bonne scolarité. Ni même de rapports familiaux sereins. Les 

                                                  
8 Ingrid Riocreux La langue des médias L’artilleur 2016 page 320
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conséquences peuvent être lourdes, car au-delà de la réussite scolaire et de 
l’acquisition de bases solides propices à un épanouissement personnel, l’échec 
scolaire s’accompagne de la perte de l’estime de soi et peut conduire l’enfant à 
souscrire à des projets clivants voire dangereux. 

Au niveau où nous nous situons, celui d’une action sociale de territoire, deux aspects 
paraissent devoir être examinés : en amont la lutte contre l’illettrisme et le 
développement de la réussite éducative (le développement du dispositif de réussite 
éducative n’a pas été abordé dans le cadre de ce projet. A réinterroger (en 2019)), et
en aval la lutte contre le décrochage scolaire ou contre l’échec scolaire (cf. objectif 
précédent).

S’agissant de la lutte contre l’illettrisme notre proposition consiste à : 

- Recenser les initiatives existantes, qu’elles soient conduites par les 
collectivités ou les associations, en faire le bilan exhaustif en soulignant les 
besoins non couverts, les besoins en formations nécessaires, et en évaluant 
les résultats obtenus ;

- A la suite de quoi mettre en place des temps d’apprentissage soit dans le 
cadre d’activités périscolaires, lorsque cela est possible, soit dans le cadre de 
soutien scolaire complémentaire. Les formateurs peuvent être recrutés parmi 
des enseignants retraités, comme cela se pratique déjà dans des écoles.

Il faut préciser que la lutte contre l’illettrisme concerne aussi bien les enfants dans 
l’apprentissage des fondamentaux avant l’entrée au collège, sachant que beaucoup 
est déjà joué à l’entrée en classe primaire, que les adultes dont l’illettrisme les 
excluent de la vie en société.

Pilotage CIAS
Partenaires Politique de la ville / CISPD
Coût Il s’agit de recenser les initiatives existantes, d’en faire une 

évaluation et ensuite seulement de proposer un plan d’action
Calendrier 2018 - 2019 - 2020
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4.2.2.4 Promouvoir l’engagement citoyen des jeunes en proximité

Trois objectifs ont été retenus :

- Mobiliser les jeunes (dans une tranche large de 11-30 ans) pour qu’ils 
s’impliquent dans la vie locale

- Développer des outils éducatifs basés sur la valorisation du territoire ajaccien
- Identifier des jeunes comme personnes ressources sur les communes rurales 

de la CAPA

4.2.2.4.1Mobiliser les jeunes (11-30 ans) pour qu’ils s’impliquent dans la vie 
locale
Résultats attendus Actions Commentaires
Développer le sentiment 
d’appartenance au 
territoire et susciter 
l’implication locale des 
jeunes

Créer un Conseil 
Communautaire 
Consultatif des 
Jeunes. Lui 
soumettre des 
sujets de politique 
publique et lui 
donner les 
moyens 
logistiques de 
fonctionner

La jeunesse du territoire doit être 
vue aussi comme une ressource 
qu’il s’agit de mobiliser pour 
impulser une dynamique de 
développement.

Pilotage CAPA
Partenaires Communes de la CAPA / Centres sociaux / Mission Locale
Coût Faible 
Calendrier 2019 - 2020
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4.2.2.4.2 Développer des outils éducatifs basés sur la valorisation du territoire 
ajaccien
Résultats attendus Actions Commentaires
Appropriation par la 
jeunesse du territoire du 
point de vue 
environnemental, 
identitaire et patrimonial

Promouvoir des 
chantiers 
éducatifs et/ou 
écoles, et/ou 
jeunes volontaires 
sur des sites 
remarquables du 
Pays ajaccien

Le développement d’outils 
éducatifs plus orientés vers 
l’insertion professionnelle sont des 
moyens idoines pour favoriser la 
connaissance du patrimoine 
territorial (y compris son identité, 
son histoire…). Le CSJC peut 
constituer la structure support 
d’ingénierie.

Pilotage CIAS
Partenaires Opérateurs concernés
Coût A évaluer en fonction des projets effectifs. Provision de 20 000 €

positionnée
Calendrier 2019 - 2020

4.2.2.4.3 Identifier des jeunes comme personnes-ressources sur les 
communes rurales de la CAPA
Résultats attendus Actions Commentaires
Mobilisation des jeunes 
pour les jeunes  

Créer et animer un 
réseau de jeunes 
pairs

Promouvoir le Service Civique 
auprès des communes. Mettre en 
rapport ce réseau avec les élus, 
la Prévention spécialisée 
(notamment pour la fonction de 
« repérage ».

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / Centres sociaux 
Coût Evaluation : 4 000 €
Calendrier 2019 - 2020

4.2.2.5 Promouvoir l’engagement citoyen des jeunes et la mobilité européenne

Deux objectifs ont été retenus :

- Faire connaître les dispositifs de mobilité européenne aux jeunes et à leur 
famille

- Faire connaître les dispositifs d’échanges professionnels européens
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4.2.2.5.1 Faire connaître les dispositifs de mobilité européenne aux jeunes et à 
leur famille
Résultats attendus Actions Commentaires
Augmenter le nombre de 
bénéficiaires de voyages

Faire connaître le 
dispositif Erasmus 
+
Organisation 
d’informations dans 
les établissements 
scolaires, les 
mairies, les 
associations…

Le dispositif Erasmus + propose 
3 actions-clés pour la jeunesse

Les actions-clés du dispositif Erasmus + :

- Mobilité des jeunes et des travailleurs de jeunesse à des fins d’apprentissage. 
Erasmus + encourage la mobilité des jeunes de 13 à 30 ans- quel que soit le niveau de diplôme ou de 
formation- et des travailleurs de jeunesse pour apprendre et acquérir des compétences et des aptitudes
professionnelles dans un autre pays.
Echanges de publics jeunes (5 à 21 jours, maximum 60 participants âgés de 13 à 30 ans).
Service volontaire Européen (2 semaines à 2 mois ou 2 à 12 mois pour les 17-30 ans)
Mobilité/formation des professionnels de jeunesse (2 jours à 2 mois- formations, séminaires, 
jobshadowing).

- Coopération et partenariat pour l’innovation et le partage d’expérience.
Ce volet soutient les projets de coopération internationale, le partage d’expériences et l’échange de 
pratiques innovantes. 
Exemples de thématiques : éducation et formation, emploi et esprit d’entreprise, santé et bien-être, 
participation, activités de volontariat, inclusion sociale, créativité et culture…
Dans ce cadre diverses activités peuvent être soutenues (échanges de bonne pratiques, validation de 
compétences, encouragement de la citoyenneté active…)

- Soutien à la réforme des politiques.
La réforme des politiques a pour but de renforcer les outils et les instruments mis en place pour faciliter 
la mobilité en Europe ainsi que la coordination des Etats membres dans le domaine de l’éducation, de la 
formation et de la jeunesse.
Exemples d’actions : rencontres entre les jeunes et les décideurs politiques, dans le cadre de séminaires 
nationaux ou transnationaux.

Pilotage CIAS
Partenaires Erasmus + 
Coût
Calendrier 2019 - 2020
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4.2.2.5.2 Faire connaître les dispositifs d’échange professionnels européens
Résultats attendus Actions Commentaires
Augmenter le nombre 
d’acteurs jeunesse 
accueillant ou partant en 
voyage d’étude

Organiser un accueil 
de professionnels 
européens tous les 2 
ans
Organiser un voyage 
d’étude tous les 2 ans

Associer la DRJSCS, l’Europe 
en Corse et le service 
jeunesse de la CTC dans un 
groupe de travail pour finaliser 
cette proposition

Pilotage CIAS
Partenaires DRJSCS, L’Europe en Corse, Collectivité de Corse
Coût Evaluation : 10 000 € chaque action
Calendrier 2019 - 2020
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4.2.3 AXE 3 Promouvoir la place des séniors sur le territoire

Autrement dit façonner une politique de « citoyenneté active au-delà de 
l’anecdotique »9, favorisant les initiatives intergénérationnelles et s’appuyant sur un 
bénévolat organisé, voire en faire un axe structurant de la politique sociale.

« Mon opinion est qu’il faut se prêter à autrui et ne se donner qu’à soi-même. »10

4.2.3.1 Mener une réflexion sur la place des séniors dans la société : vivre en 
étant

Un seul objectif qui est exprimé dans le titre : notre société est une société pour tous 
les âges.

4.2.3.1 Déployer et enrichir le portefeuille d’actions d’animation
Résultats attendus Actions Commentaires
Renforcer le lien social
Favoriser le bien-vieillir

Organisation de forums, 
de séminaires, des ateliers 
thématiques 

Le CIAS pourrait 
s’appuyer sur un 
partenariat avec la 
CARSAT, la CPAM, le 
RSI, la MSA, la CAF, la 
médecine libérale, les 
centres sociaux …

Rompre l’isolement Etendre les actions 
d’animation du CCAS 
d’Ajaccio sur tout le 
territoire

Constituer des équipes 
d’animations pour investir 
rationnellement les 
nouveaux lieux 
d’animation

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA
Coût 6 000 € (extension des actions d’animation)
Calendrier 2019 - 2020

                                                  
9 C’est le titre d’un chapitre du livre de Jean-Louis Sanchez : Pour une République des maires L’Harmattan 2008
10 Montaigne Les Essais III, 10 De ménager sa volonté
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4.2.3.2 La mobilité des séniors

Deux objectifs ont été retenus :

- Lutter contre l’isolement et favoriser les échanges
- Favoriser l’autonomie des séniors

4.2.3.2.1 Lutter contre l’isolement
Résultats attendus Actions Commentaires
Rendre tout le 
territoire de la CAPA 
accessible aux 
séniors.

Recenser les offres de 
transports (voiture, 
covoiturage, train, 
autobus, autocars…) et 
en assurer la diffusion 
(brochure et site)

Le CIAS doit garantir 
l’accessibilité du territoire aux 
personnes fragiles en 
informant, orientant, détecter 
les besoins et les transmettre 
aux services compétents.
Le CIAS se rapprochera de la 
direction Transport de la 
CAPA et de la CTC pour 
l’offre ferroviaire ou 
extraterritoriale.

Etendre le service de 
transport à la demande 
de la Maison des Aînés à 
tout le territoire
Soutenir l’action de 
transport menée par le 
Liamu Gravunincu

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA
Coût 48 000 €
Calendrier 2018 (recensement) / 2019 – 2020 (extension transport à la 

demande et faisabilité du soutien au dispositif du Liamu 
Gravunincu)
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4.2.3.2.2 Favoriser l’autonomie des séniors
Résultats attendus Actions Commentaires
Ralentir les phénomènes 
de vieillissement

Travailler à la 
possibilité de transports 
gratuits sous condition 
de ressources

Agir sur la tarification

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / Direction des transports de la CAPA
Coût A évaluer (résultats enquête)
Calendrier 2019

4.2.3.3 Accompagner les effets de la perte d’autonomie et favoriser le maintien 
à domicile

Lutter contre la perte d’autonomie et favoriser le maintien à domicile constituent deux 
objectifs corrélatifs :

4.2.3.3.1 Accompagner les effets de la perte d’autonomie
Résultats attendus Actions Commentaires
Accompagner les effets 
de la perte d’autonomie

Etendre et pérenniser 
le portage de repas sur 
le territoire

S’appuyer sur les relais 
identifiés (cf. axe 4.2.1.2.1:
identifier les points
stratégiques pour mettre en 
synergie les initiatives).
Travailler sur la tarification de 
telle sorte que les recettes 
hors participation CIAS soient 
mieux répartis entre les 
usagers selon les revenus

Mettre en place les 
conditions qui 
permettent l’itinérance 
de la distribution des 
paniers de la solidarité.

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA 
Coût A évaluer : nombre d’usagers à servir (prévision à 36 000 € et à 6 

000 €)
Calendrier 2019
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4.2.3.3.2 Favoriser le maintien à domicile
Résultats attendus Actions Commentaires
Favoriser le maintien à 
domicile

S’inscrire dans les appels 
à projets qui seront portés 
par la Collectivité de 
Corse en charge de 
l’action sociale à partir de 
2018 qui se rapporteront à 
l’objectif de maintien à 
domicile

Le Plan de lutte contre la 
précarité de la CTC dans 
son Axe 2 Volet Santé 
Solidarité, sous l’objectif 
« structurer l’offre médico-
sociale » a retenu un 
amendement proposé par 
la ville d’Ajaccio (ci-après 
détaillé)

Extraction du Plan de lutte contre la précarité de la CTC voté en 2017

AXE 2 Le Volet Santé Solidarité

- Objectif : structurer l’offre médico-sociale

Création à titre expérimentale d’une solution intermédiaire entre le maintien à domicile et l’hébergement en 
établissement médico-social des personnes âgées dépendantes. Cette solution pourrait porter le titre d’EHPAD à 
domicile (expérience menée en Dordogne)

Argumentaire : Initier en relations avec le réseau médico-social et les établissements EHPAD dans le cadre d’une 
expérimentation, un dispositif d’accompagnement à domicile de qualité, individualisé et complet, des personnes 
âgées dépendantes. Ce dispositif constituerait une sorte de « chaînon manquant » entre la prise en charge à 
domicile et le placement en établissement.  Ce dispositif permettrait le maintien à domicile de personnes âgées 
dépendantes plus longtemps en retardant le placement définitif en EHPAD qui est vécu comme un traumatisme.  
Il est construit autour d’une mobilisation d’un réseau comprenant l’EHPAD (offrant des périodes d’hébergements 
temporaires et donc alternant avec les retours à domicile), le service social (exemple du transport de repas), le 
service de soins à domicile (SSIAD), l’aidant naturel. Il favorise le lien entre les acteurs concernés. Il est 
économique (moindre coût par rapport à un hébergement complet).

Cette action ne pourra se concevoir que lorsque la nouvelle collectivité de Corse sera créée et sera par voie de 
conséquence porteuse d’un projet médico-social (compétence actuelle d’un département) : elle pourra maîtriser 
sur ce dispositif un appel à projet et éventuellement appeler des ressources extraterritoriales.

Pilotage Collectivité de Corse
Partenaires CIAS / EHPAD / SIAD / services aides à domicile …
Coût A évaluer : les coûts sont pris en charge par les plans d’aide APA 

et / ou les bénéficiaires
Calendrier 2019

4.2.3.4 Soutenir les actions permettant aux séniors de continuer à vivre dans 
un habitat digne et adapté

Deux objectifs ont été retenus :

- Améliorer les conditions de logement
- Lutter contre la précarité énergétique
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4.2.3.4.1 Améliorer les conditions de logement
Résultats attendus Actions Commentaires
Connaître les besoins en 
matière d’habitat

Réalisation d’un 
questionnaire pour 
connaître les besoins en 
la matière.

Le CD 2A a créé un 
guichet unique pour 
l’adaptation au logement 
pour les bénéficiaires de 
l’APA
Travailler en relation avec 
la direction de l’Habitat de 
la CAPA

Recenser l’offre d’habitat 
adapté sur le territoire et 
informer

Informer et aider à la 
constitution des 
dossiers relatifs à la 
rénovation des 
logements
Donner les informations 
juridiques idoines

Communiquer sur les 
aides au logement (cf. axe 
4.2.1.1Informer-Former-
Orienter)
Renforcer le partenariat 
avec l’ADIL, le PACT 
ARIM

Pilotage CIAS
Partenaires Direction de l’Habitat CAPA / ADIL / PACT ARIM 
Coût 0
Calendrier 2019

4.2.3.4.2 Lutter contre la précarité énergétique
Résultats attendus Actions Commentaires
Lutter contre le 
gaspillage énergétique

Prévoir des ateliers sur le 
tri, les économies 
d’énergie.

Se rapprocher des 
services d’EDF, de la 
direction de 
l’Environnement de la 
CAPA

Pilotage CIAS
Partenaires Direction de l’Habitat CAPA / Direction de l’Environnement CAPA 

/ EDF 
Coût 0
Calendrier 2019
4.2.3.5 Traiter les difficultés liées à la dématérialisation

L’objectif de lutte contre la fracture numérique est régulièrement avancé dans une e-
société.



4.2.3.5.1 Lutter contre la fracture numérique
Résultats attendus Actions Commentaires
Réduire les impacts de 
la dématérialisation pour 
les personnes les plus 
en difficulté avec ces 
évolutions

Recenser les Points 
d’Accès Multimédia (PAM)

Désengorger les 
services sociaux de 
demandes 
administratives

Former les secrétaires de 
mairie à 
l’accompagnement des 
séniors dans leurs 
démarches Internet

Les services sociaux sont 
de plus en plus sollicités 
pour des démarches 
d’aides à l’accès Internet.
De plus en plus de publics 
(notamment de publics 
séniors) renoncent à faire 
valoir leurs droits, faute de 
RV personnalisés avec les 
organismes sociaux 

Renforcer les solidarités 
de voisinage

Favoriser la solidarité par 
l’échanges de services  

S’inspirer de l’initiative de 
la commune d’AFA en 
matière d’accorderie

Pilotage CIAS
Partenaires Opérateur de formation
Coût Evaluation à 10 000 €
Calendrier 2019

4.2.3.6 Aider les aidants familiaux

Trois objectifs :

- Augmenter l’offre d’accueil de jour
- Offrir des solutions de garde de nuit
- Former les aidants familiaux
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4.2.3.6.1 Augmenter l’offre d’accueil de jour
Résultats attendus Actions Commentaires
Permettre le droit 
au répit des 
familles

Travailler avec les EHPAD et les 
tutelles concernées (ARS et 
Collectivité de Corse dès 2018) à 
des conventions visant à dégager 
des disponibilités en accueil de 
jours et de courts séjours

Cf. axe 4.2.3.3.1 
Favoriser le maintien à 
domicile.
Sur ce créneau le CIAS 
s’impose comme un 
partenaire : il n’est ni 
décideur, ni promoteur.Renforcer l’offre de 

service
Etudier la faisabilité de 
constitution d’équipes d’aidants 
de jour itinérants

Pilotage CIAS
Partenaires ARS / Collectivité de Corse puis EHPAD et / Services d’aides à 

domicile 
Coût A évaluer (Ne doit pas impacter le budget CIAS)
Calendrier 2019

4.2.3.6.2 Offrir des solutions de garde de nuit
Résultats attendus Actions Commentaires
Renforcer l’offre de 
service

Militer pour la création 
d’un service de garde de 
nuit itinérant

Cf. axe 4.2.3.3.1 Favoriser 
le maintien à domicile.
Sur ce créneau le CIAS 
s’impose comme un 
partenaire : il n’est ni 
décideur, ni promoteur.

Pilotage CIAS
Partenaires ARS / Collectivité de Corse puis services aides à domicile
Coût A évaluer (Ne doit pas impacter le budget CIAS)
Calendrier 2019
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4.2.3.6.3 Former les aidants familiaux
Résultats attendus Actions Commentaires
Renforcer le sentiment 
de sécurité et amoindrir 
le sentiment de 
culpabilité.
Favoriser l’émergence 
d’un réseau d’aidants 
familiaux

Mettre en place un 
programme de formation 
proposé aux aidants 
familiaux

Cf. axe 4.2.3.3.1 Favoriser 
le maintien à domicile

Pilotage Collectivité de Corse
Partenaires CIAS
Coût A évaluer (Ne doit pas impacter le budget CIAS)
Calendrier 2019 - 2020

4.2.4 AXE 4 Contribuer à lutter contre la précarité

4.2.4.1 Agir sur la satisfaction d’un besoin primaire : l’alimentation

Quatre objectifs ont été retenus :

- Garantir l’équité d’accès aux dispositifs d’aide alimentaire
- Promouvoir l’alimentation comme support éducatif
- Faire de l’alimentation un levier pour l’insertion et le développement 

économique
- Favoriser la participation citoyenne

4.2.4.1.1 Garantir l’équité d’accès aux dispositifs d’aide alimentaire
Résultats attendus Actions Commentaires
Répondre aux besoins et 
diminuer les budgets 
d’aides financières en 
direction des familles

Envisager le déploiement 
de l’épicerie éducative du 
CCAS de la ville d’Ajaccio,
des paniers de la 
solidarité et les cartes 
alimentaires

Ce déploiement sera 
contraint par les 
ressources budgétaires 
affectées

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA (mise à disposition de locaux) /

Collectivité de Corse dans sa mission sociale
Coût Evaluation à 100 000 € y compris poste supplémentaire d’une 

CESF)
Calendrier 2019 - 2020
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4.2.4.1.2 Promouvoir l’alimentation comme support éducatif
Résultats attendus Actions Commentaires
Rechercher un impact 
sur la santé et sur le 
budget des familles

Mettre en place des 
actions collectives autour 
de la thématique 
« alimentation » en 
considérant deux entrées : 
la santé et le budget 
familial

L’objectif précédent relatif 
au déploiement de 
l’épicerie éducative est 
aussi un support éducatif.
Exemple du chef Thierry 
Marx qui propose des 
recettes pour les Restos 
du Cœur

L’alimentation de 
qualité, le « bien 
nourrir » est un objectif 
éducatif
Les conséquences 
induites par une 
mauvaise hygiène 
alimentaire sont 
connues : accidents de 
santé, obésité…

Mobiliser un partenariat 
avec l’école en s’appuyant 
sur l’aspect ludique du 
jardinage

Pilotage CIAS
Partenaires Ecoles de la CAPA / Communes de la CAPA / Collectivité de 

Corse (personnels sociaux et de santé)
Coût A évaluer (coûts faibles)
Calendrier 2019 - 2020

4.2.4.1.3 Faire de l’alimentation un levier pour l’insertion et le développement 
économique
Résultats attendus Actions Commentaires
Contribuer au 
développement durable

Penser des laboratoires 
de transformation des 
produits alimentaires 
locaux comme outils 
d’insertion

Lien souhaitable avec le 
Schéma de 
développement rural de la 
CAPA

Privilégier les circuits 
courts en soutenant les 
initiatives de marchés 
locaux, de création 
d’AMAP, de coopératives 
alimentaires

(NB : si cette proposition n’est pas retenue dans le contrat de ruralité, le CIAS ne 
sera pas en mesure de la mener seul).
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Pilotage CIAS
Partenaires CAPA : Contrat de ruralité si cette action est retenue dans ce 

contrat
Coût
Calendrier 2019 - 2020

4.2.4.1.4 Favoriser la participation citoyenne
Résultats attendus Actions Commentaires

Favoriser le 
développement des 
Jardins familiaux partagés

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / CAPA (directions techniques et de 

l’environnement)
Coût
Calendrier 2019 - 2020

Extrait de l’étude Climat – Végétaliser la ville 2016 (Alexandre Tavin et Alexia Leseur) Institute for 
Climats Economics :

« Les jardins privatifs ou communautaires permettent de mobiliser les espaces privés au sein d’une 
infrastructure verte à l’échelle de la ville, tout en réduisant le poids pour les finances publiques. A la 
différence des parcs de quartiers, ce sont les habitants eux-mêmes qui prennent en charge la mise en 
place et l’entretien de ces jardins. Le développement de ce genre d’espaces de nature en ville permet 
de plus de renforcer l’implication des habitants pour les projets de végétalisation de la ville, en créant 
des espaces de nature de proximité et de lien social (fonction récréative, éducative, économique). Ces 
jardins peuvent être le lieu de productions agricoles, de jardins potagers partagés et donc le support 
de circuits courts de productions, distribution et consommation. En théorie, cela présente un intérêt 
écologique et économique certain, en réduisant les trajets et en développant une production locale, en 
favorisant une culture avec des intrants limités (si la pédagogie est faite) et en développant une 
production locale en autoconsommation. Dans le cas où ces espaces partagés ne sont pas des 
jardins potagers, ils peuvent être des réservoirs locaux de biodiversité et fonctionner en réseau à 
l’échelle d’un quartier par exemple. 

Ces espaces de nature privatifs ou communautaires doivent être accompagnés dans leur 
développement, par certains services de la ville ou des associations, de façon à ce qu’ils participent 
pleinement à l’infrastructure verte de la ville sur le volet écologique comme social et économique. 
C’est par exemple le cas du Potrero Hill Community Garden de San Francisco, où des associations 
environnementales aident les résidents à entretenir le jardin et le potager de manière à réduire 
l’empreinte environnementale (pédagogie à l’utilisation raisonnée d’intrants) tout en protégeant et 
renforçant la biodiversité à l’échelle locale. »
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4.2.4.2 Agir sur la satisfaction d’un besoin primaire : se loger

Il n’est pas possible dans le cadre de ce Projet social de s’inscrire comme acteur 
d’une politique urbaniste. Ainsi des objectifs tels que l’association du service social à 
la définition des projets de construction d’ensembles immobiliers ou d’aménagement
urbain restent dans l’immédiat non opérationnels et ne sont donc pas décrits.

Un objectif a été retenu :

- Informer sur les droits et les devoirs en matière de logement

4.2.4.2.1 Informer sur les droits et les devoirs
Résultats attendus Actions Commentaires
Diffuser aux publics 
servis par le CIAS les 
informations en matière 
de logement

S’inscrire comme 
partenaire de la direction 
de l’Habitat de la CAPA, 
comme porteur de la 
politique en faveur du 
logement social définie 
par la Conférence du 
logement social, et comme 
partenaire des autres 
organismes dédiés à la 
matière (ADIL)

Le CIAS serait disponible 
en tant que partenaire des 
communes sur lesquels 
s’implantent de nouveaux 
quartiers à forte 
concentration de 
population : informations 
diverses aux publics, 
accueil des nouveaux 
arrivants …

Pilotage CIAS
Partenaires Direction de l’Habitat / ADIL / Etat (DDCSPP) / Bailleurs sociaux 

CHRS
Coût 0 €
Calendrier 2019 - 2020
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4.2.4.3 Le lien social, un moyen d’agir sur la précarité

Deux objectifs ont été retenus :

- Faire du citoyen un partenaire à part entière
- Rendre au citoyen confronté à la précarité l’estime de soi

4.2.4.3.1 Faire du citoyen un partenaire à part entière
Résultats attendus Actions Commentaires
Connaître les réalités 
vécues par les habitants

Réaliser des enquêtes de 
proximité ciblées sur les 
quartiers et les thématiques
de développement social

Le citoyen doit être 
considéré comme un 
acteur de la vie sociale

Valoriser le partage 
dans la vie sociale, lutter 
contre le repli sur soi

Développer des ateliers 
participatifs notamment sur la 
valorisation du patrimoine
Développer des réseaux 
d’échanges de services et de 
savoirs, des boîtes à troc

Co-construire la 
communication

Réaliser avec les usagers 
des guides de service au 
public 

Favoriser l’intégration 
sociale et l’émergence 
d’un sentiment d’identité 
territoriale

Initier des concours ludiques 
en sollicitant le partenariat 
des écoles 

- Réaliser des enquêtes de proximité…

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / service social de la collectivité de Corse 

/ Direction de l’informatique de la CAPA (à titre de conseil voire 
de logistique)

Coût Faible coût voir 0 €
Calendrier 2019 - 2020

- Développer des ateliers participatifs

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / Associations de quartiers 
Coût Faible coût voire 0 €
Calendrier 2019 - 2020
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- Développer des réseaux d’échanges

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / Associations
Coût 0 €
Calendrier 2019 - 2020

- Réaliser des guides de service au public

Pilotage CIAS
Partenaires CAPA (direction de la communication)
Coût A évaluer (coût de la production des guides)
Calendrier 2019 - 2020

- Initier des concours ludiques

Pilotage CIAS

Partenaires Communes de la CAPA / Ecoles concernées / Associations 
sportives, culturelles et de quartiers

Coût Faible coût (à évaluer)
Calendrier 2019 - 2020

4.2.4.3.2 Rendre au citoyen confronté à la précarité l’estime de soi
Résultats attendus Actions Commentaires
Intégration sociale Conduire des actions sur 

l’estime de soi : ateliers de 
coiffure, d’esthétique

Pilotage CIAS
Partenaires Centres de formation sur l’esthétique corporelle
Coût 10 000 €
Calendrier 2019 - 2020

4.2.4.4 Agir sur la mobilité

Deux objectifs ont été retenus :

- Informer sur les moyens dédiés à la mobilité
- Favoriser la mobilisation citoyenne
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4.2.4.4.1 Informer sur les moyens dédiés à la mobilité
Résultats attendus Actions Commentaires
Rendre le territoire 
accessible à tous

Recenser et faire connaître l’offre 
de transport intra et extra -
communale : moyens, dessertes, 
horaires, tarifs.
Contribuer à la réflexion sur une 
tarification adaptée et de l’offre de 
transport : s’inscrire comme 
partenaire des opérateurs de 
transports 

Cf. axe 4.2.3.2.1 même 
thématique appliquée 
aux séniors

Pilotage CIAS
Partenaires Communes de la CAPA / Direction des transports de la CAPA
Coût
Calendrier 2019

4.2.4.4.2 Favoriser la mobilisation citoyenne
Résultats attendus Actions Commentaires

Soutenir des modes 
solidaires de mobilité : 
covoiturage, transport à la 
demande

Revoir le format de l’offre 
du CCAS d’Ajaccio de 
telle sorte qu’elle soit 
opérationnelle sur un 
territoire étendu (CAPA)

Pilotage CIAS
Partenaires U Liamu Gravunincu
Coût Actuellement coût nul
Calendrier 2019 - 2020
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Conclusion 
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Composition des ateliers
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